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L’ACTION SOCIALE A L’EPREUVE DE LA 

RATIONALISATION…

  

Les nouvelles politiques sociales exigent 

des changements profonds dans la gestion 

des organisations de l’action sociale. Aussi 

il devient essentiel pour valoriser les 

mutations actuelles de mieux en cerner les 

enjeux, les freins et les bénéfices pour 

chacun. 

 

La rationalisation des dépenses 

publiques 

 

Depuis la loi du 2 janvier 2002 et avec les 

textes suivants, les fonctionnements et les 

dynamiques institutionnels se redessinent. 

Mais les origines de ce mouvement - la loi 

organique relative aux lois de Finances de 

2001 (LOLF), elle-même inspirée de 

l’expérience des budgets participatifs 

menée par la ville de Porto Alegre au 

Brésil - permettent de saisir le projet 

politique dont il est sujet.  

Cette politique nationale est un projet de 

refonte globale dont la volonté est de 

redéfinir les places, les enjeux et les 

relations entre les acteurs du service 

public : l’heure est à la rationalisation des 

dépenses. Si rationaliser fait écho au fait de 

« raisonner », ce projet de société s’appuie 

sur une logique de performance. La LOLF 

conditionne les financements alloués à 

l’évaluation des objectifs, la qualité de 

service et l’efficience de l’investissement 

réalisé pour et par les usagers, citoyens et 

contribuables. La rationalisation des 

dépenses publiques se pense donc autour 

de la réaffirmation d’un fonctionnement 

démocratique : assurer la transparence du 

service public et redonner aux citoyens une 

place et un rôle de gouvernance en 

repositionnant le parlement comme 

instance représentative, citoyenne et 

démocratique.  

 

L’action sociale à l’heure de l’ESS 

 

Dans la continuité, la loi de 2014 relative à 

l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) 

impacte l’action sociale, affirmant son 

appartenance à ce champ et définissant 

celui-ci comme un mode d’entreprendre 

spécifique. Elle lie la question économique 

à la question sociale. Comme la LOLF puis 

la loi 2002-2, elle aborde l’idée de la 

participation, cette fois, à travers la 

modalité d’une gouvernance démocratique.  

Ainsi les questions économiques et 

politiques sont aujourd’hui indissociables 

de la mise en pratique des missions et 

notamment de l’action sociale. Or, 

comment les acteurs de l’action sociale se 
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sont-ils approprié ces textes ? Comment 

s’adaptent-ils à la nécessité du changement 

? Quels sont les effets observables sur le 

terrain ? Peut-on considérer que la 

valorisation attendue est au rendez-vous ? 

Il paraît intéressant dans un premier temps 

de mieux cerner le concept de l’ESS. Il est 

défini par le ministère de l’économie et des 

finances publiques, comme désignant « un 

ensemble d'entreprises organisées sous 

forme de coopératives, mutuelles, 

associations, ou fondations, dont le 

fonctionnement interne et les activités sont 

fondés sur un principe de solidarité et 

d'utilité sociale. Ces entreprises adoptent 

des modes de gestion démocratiques et 

participatifs. Elles encadrent strictement 

l'utilisation des bénéfices qu'elles réalisent 

: le profit individuel est proscrit et les 

résultats sont réinvestis. Leurs ressources 

financières sont généralement en partie 

publiques ». Aussi, le terme « solidaire » 

se définit par l'idée d’interdépendance de 

personnes ou d’une société, liées par une 

responsabilité et des intérêts communs. 

Celui de « social » renvoie à la volonté 

d'amélioration des conditions de vie des 

personnes les plus défavorisées. La 

gouvernance démocratique est le fruit de 

ces notions : elle met en lien les individus 

dans la réalisation d’un projet commun et 

pour l’intérêt collectif, en leur permettant 

de prendre une place dans la prise de 

décisions et dans la mise en œuvre du 

système.  

 

Le mouvement actuel tend à instaurer de 

nouveaux outils et de nouvelles échelles 

pour la mise en œuvre du principe 

démocratique, faisant ainsi l’aveu d’une 

démocratie française défaillante. C’est 

d’ailleurs ce que met en lumière « l'indice 

de démocratie » créé en 2006 par le groupe 

de presse britannique The Economist 

Group. Depuis 2008, la France n’a cessé 

de se rapprocher du statut de cancre, 

passant de la catégorie de démocratie 

complète à celui de démocratie incomplète, 

affichant une note sur dix, qui ne cesse 

d’être en baisse (8,04 en 2014 et 7,80 en 

2017). Même si cet indice ne fait pas 

consensus, il reflète tout de même une 

certaine réalité structurelle de la 

démocratie « à la française ».  

 

Rappelons que la démocratie, « démos » : 

le peuple, « kratos » : pouvoir, autorité, est 

l’idée du pouvoir par et pour le peuple. Ce 

que la LOLF tente de réaffirmer.  Platon 

avait lui-même prédit que la faiblesse des 

hommes les porterait toujours à choisir 

leurs intérêts individuels plutôt que ceux 

du collectif, rendant ainsi la réalité d’une 

démocratie impossible. Le concept de 

démocratie, dès lors, appartient au champ 

des utopies, mais il s’agit à travers les 

mutations à l’œuvre de « tendre vers ».  



 

  
Page 5 

 
  

 

Choc des cultures et panique dans les 

institutions 

 

Or, ce grand projet induit les notions de 

performance, de contrôle, d’appels à 

projet, donc de compétitivité… confrontant 

le social à un monde qui lui est étranger. 

Sur le terrain s’en ressent un véritable choc 

des cultures.  

Le rapport thématique de la cour des 

comptes de 2009 met l’accent sur la 

rigidité et l’inertie du système s’expliquant 

en partie par « les traditions ». La mise en 

application de la loi 2002-2 en est le parfait 

exemple : la résistance observée a 

nécessité l’élaboration du décret de 2010, 

imposant une date butoir pour l’effectivité 

de sa mise en application. Ainsi le monde 

de l’action sociale montre sa résistance au 

changement. Il est intéressant de 

considérer les représentations qui 

s’affrontent et les effets produits sur le 

terrain, puis d’envisager les moyens 

nécessaires au changement. 

L’interprétation faite sur le terrain d’une 

seule volonté de réduction des coûts et de 

renforcement du contrôle empêche la 

perception des enjeux d’amélioration 

qualitative des pratiques et du système. Les 

conséquences sont de plus en plus 

prégnantes : la souffrance des 

professionnels est de plus en plus nommée. 

Le travail social devient le cœur de 

publications sur les risques psycho-

sociaux.  

L’action sociale s’est construite en réponse 

aux dérives du taylorisme, approche issue 

du monde de l’entreprise. Et dans sa 

culture, le social s’est toujours pensé et 

vécu en opposition à celui-ci. Le 

taylorisme est une méthode d’organisation 

du travail attachée au productivisme et à la 

performance. Le raccourci est rapide : vu 

le nouveau champ lexical utilisé, le 

changement voulu politiquement conduit à 

un système tayloriste.  Or le taylorisme est 

largement critiqué aujourd’hui dans le 

monde de l’entreprise. Le constat de ses 

dérives : rigidification hiérarchique, sur-

procéduralisation inefficace, sentiment de 

perte de sens, déresponsabilisation et 

démotivation voir souffrance des 

travailleurs, managers intermédiaires 

inopérants… sont les symptômes 

destructeurs d’une réelle efficience des 

actions. 

Ce sont clairement ces signaux qui 

s’observent aujourd’hui. 

Dans la prise de conscience de leur 

possibilité de disparaître, de leur 

soumission aux instances politiques, les 

associations et services habilités paniquent. 

Face à la lecture d’un système compétitif 

et attaché à la performance, les structures 

hiérarchiques ultra-verticales et 

pyramidales sont renforcées. Pour ne pas 

perdre le contrôle, les dirigeants semblent 
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tendre vers une rigidification de leur 

posture. Ils focalisent leur énergie sur une 

stratégie de survie : un renforcement de la 

communication avec les financeurs et de 

leur représentation externe. Les institutions 

ont désormais besoin de plus de cadres 

intermédiaires pour fonctionner et faire 

tampon entre les préoccupations des 

directions générales (DG) et celles des 

professionnels de terrains. 

 

Malaise sur le terrain 

 

Ainsi, les travailleurs sociaux se trouvent 

de plus en plus éloignés des instances 

décisionnaires. Le clivage entre direction 

et terrain semble produire le sentiment 

d’une perte de confiance mutuelle. DG et 

professionnels de terrain ne parlent plus le 

même langage et ne semblent plus associés 

dans une volonté de réalisation d’un 

objectif commun. La dynamique 

engendrée retire aux travailleurs sociaux la 

reconnaissance de leur compétence à être 

un appui dans l’élaboration des politiques 

sociales. Or, historiquement, l’identité du 

travail social induit un positionnement 

d’acteur engagé : nées d’actions 

caritatives, militantes, bénévoles, les 

pratiques mobilisées se sont 

professionnalisées. Mais elles sont restées 

liées à une volonté d’agir sur la société : 

être travailleur social pour beaucoup, c’est 

faire le choix d’être un levier de 

changement social. 

La standardisation, approche très tayloriste 

également, semble induire une volonté de 

lisser les pratiques. Elle implique une perte 

des savoir-faire spécifiques, attaquant les 

cœurs de métier, mécanisant ou 

automatisant les pratiques, les réponses 

aux usagers au détriment d’une réponse de 

proximité adaptée aux spécificités de 

chaque situation. Ainsi naît la perte de sens 

dans les pratiques et la souffrance 

professionnelle. 

Face à l’augmentation des arrêts maladie 

pour « usure » ou « épuisement 

professionnel » peut-on ignorer la mise à 

mal de la continuité de service et de la 

qualité du travail engagé auprès des 

usagers ? 

La souffrance professionnelle, comme 

toute souffrance, génère une forme 

d’égocentrisme : comment se soucier de 

l’autre, quand le souci de soi est au cœur 

des préoccupations ? Comment 

accompagner l’usager pour qu’il recrée du 

lien social, comment lui permettre de 

trouver une place sociale apaisée, si les 

travailleurs sociaux sont eux-mêmes au 

cœur de clivages et traversés par un 

sentiment de mécanisation de l’humain ? 

 

Platon avait-il raison ? 
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Il est facile de penser que tout cela relève 

d’une erreur de lecture du projet politique 

national. Car comment imaginer, dans le 

« pays des droits de l’homme », que les 

acteurs fassent barrage à la volonté 

d’amélioration d’un système souhaitant 

tendre vers davantage de démocratie ? Si 

ce n’est qu’en enrichissant cette réflexion 

de la sagesse antique, selon laquelle 

l’intérêt individuel primera toujours dans 

le choix des hommes sur l’intérêt collectif. 

Peut-on lire, dans les résistances actuelles, 

la force des enjeux de pouvoir et la volonté 

de chacun de maintenir le sien ? Et 

finalement, quelle valeur a une démocratie 

qui s’impose, si elle n’est pas issue d’une 

volonté civile partagée ? Si elle n’est pas le 

résultat d’une lutte de pouvoir pour se 

l’approprier ? Quel intérêt représente-t-elle 

si elle n’est pas souhaitée ou attendue ? 

Dès lors comment être acteur face à 

l’injonction démocratique? Quels 

bénéfices en tirer ? 

L’ESS, lie la démocratie à la participation. 

Ce qui pourrait sembler un euphémisme est 

pourtant le détail d’une modalité 

démocratique spécifique au regard des 

formes très diverses que celle-ci peut 

prendre (représentative, consultative, co-

élaborative…). La base de ce projet est 

donc finalement de casser ou de limiter les 

fonctionnements verticaux pour valoriser 

une organisation horizontale, basée sur la 

coopération des individus : partager 

davantage le pouvoir décisionnaire à 

différentes échelles. 

 

Le rôle des Managers 

 

La visée pourrait donc se résumer à 

s’appuyer sur l’intelligence collective et 

individuelle pour développer des réponses 

de proximité aux enjeux sociaux du terrain, 

afin d'améliorer la performance des actions 

engagées. Il ne s’agit pas d’être en rupture 

avec les valeurs et les motivations 

profondes qui animent le champ de l’action 

sociale : l’engagement et le progrès social. 

Au contraire, il s’agit d’en être garants.  

Les réformes actuelles mettent en avant le 

problème économique mais proposent 

aussi une solution : sa résolution par une 

gouvernance démocratique. Or elle peut 

prendre plusieurs formes, se définir à 

différentes échelles, se dessiner à travers 

différents cadres et utiliser différents 

outils. Les changements doivent donner, 

aux usagers comme aux professionnels, un 

rôle et un pouvoir démocratique, faire de 

chacun un réel acteur éclairé du système. 

Mais celui-ci doit pouvoir être orchestré 

avec souplesse et adaptabilité face à la 

diversité des contextes et des ambitions. 

La stratégie à mettre à œuvre doit pouvoir 

permettre l’adhésion de la majorité. Pour 

cela, elle ne peut pas s’inscrire dans la 

rupture mais dans un mouvement 

d’évolution et d’amélioration de l’existant, 
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tout en permettant l’innovation sur un plan 

structurel et socio-relationnel. 

Dans un premier temps, il est essentiel 

qu’organismes financeurs, DG et 

professionnels de terrain retrouvent le sens 

conjoint de leurs actions et se sentent 

associés autour de valeurs et d’objectifs 

communs. Faute de la préexistence d’un 

cadre déontologique national, des outils 

co-construits, permettant la garantie d’une 

éthique de l’action sociale, doivent être 

créés. La co-élaboration et la formalisation 

écrite de référentiels d’intervention, d’une 

charte éthique et de procédures 

démocratiques sont primordiales. 

Au sein des institutions, un climat de 

confiance et d’équité, fondé sur la 

transparence et la reconnaissance des 

droits et des compétences de chacun, doit 

être instauré. 

C’est avant tout dans les instances de 

régulation et d’élaboration, qu’il faut 

s’appliquer à mettre en œuvre un 

fonctionnement démocratique, 

fonctionnement dans lequel, chacun, quel 

que soit sa place et sa fonction, pourra 

prendre part au débat et aux prises de 

décisions. Celles-ci doivent pouvoir 

bénéficier du meilleur de chacun et de sa 

légitimité à y jouer un rôle : Il faut créer de 

véritables spécialistes sur le terrain, à 

travers des formations et des délégations,  

l’idée n’étant pas d’amener une confusion 

des places, des rôles et des compétences 

mais de les redéfinir, de les valoriser et de 

les développer pour l’intérêt collectif. 

 

Ce sont aujourd’hui l’isomorphisme et le 

désœuvrement qui guettent les institutions 

de l’action sociale. Une gouvernance 

démocratique, s’appuyant l’intelligence 

collective, est une véritable ressource. 

Vectrice de performance, d’une dynamique 

d’innovation et d’amélioration constante, 

elle assurera la survie et la pluralité de nos 

organisations. 

 

 

 

Marie Garnabédian
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